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A NOS ANNONCEURS

Nous remercions nos annonceurs de bien vouloir répondre, même

par la négative, aux lettres qui leur parviennent de nos lecteurs,

surtout si celles-ci comportent un timbre pour la réponse

Entreprise

Un syndicat ne peut pas demander

de dommages-intérêts pour un

salarié

Un syndicat ne peut pas demander des dommages et intérêts

pour un salarié ; celui-ci doit le faire en son nom propre, a déci-

dé la Cour de cassation.

Le tribunal judiciaire avait été saisi par un syndicat après une

grève de 14 jours. Les salariés se plaignaient du manque

d’information sur la restructuration de leur entreprise et de-

mandaient des dommages-intérêts et salaires pour les jours

de grève. La cour d’appel a déclaré irrecevables les demandes

financières du syndicat, décision confirmée en cassation. Les

syndicats ne peuvent obtenir du juge qu’il condamne l’em-

ployeur à régulariser la situation individuelle des salariés.

Les salariés peuvent saisir la justice pour obtenir le versement

de leur salaire pour les jours de grève.

(Cour de cassation, chambre sociale, 22 janvier 2025, D 23-

17.782)

Famille

On peut établir son testament dans

une langue mal maîtrisée si on est

aidé

Un testament peut être rédigé dans une langue que son auteur

ne maîtrise pas, s’il est assisté d’un interprète inscrit sur une

liste d’experts, a jugé la Cour de cassation.

Un petit-fils contestait le testament de sa grand-mère italienne,

rédigé avec l’aide d’un interprète en 2002. Il estimait que la tra-

duction ne reflétait pas ses volontés. La Cour avait initialement

jugé en sa faveur, car la loi interdisait l’usage d’un interprète

avant 2015. Mais la cour d’appel a validé le testament comme

étant international.

La Cour de cassation a confirmé qu’un testament international

peut être écrit dans une langue inconnue du testateur, s’il est

assisté d’un interprète expert. Cette règle s’applique depuis le

18 février 2015.

(Cour de cassation, assemblée plénière, 17 janvier 2025, 23-

18.823)

Brest métropole

Missions de maîtrise d'oeuvre dans le cadre

du développement des réseaux de chaleur

Période 2026 - 2031

PROCÉDURE ADAPTÉE

Accord-cadre à procédure adaptée passé en application des articles R.2123-1 à

R.2123-7, R.2372-1, R.2431-24 à R.2431-31, R.2432-1 à R.2432-7, L.31212-1 et

L.1212-3 du Code de la commande publique.

Nom officiel de l'organisme acheteur : Brest métropole.

Correspondant : M. le Président, division de la commande publique, 24, rue Coat-

ar-Guéven, CS 73826, 29238 Brest cedex 02, tél. 02 98 33 54 11.

Courriel : marches@brest-metropole.fr

Adresse internet : https://www.brest.fr

Adresse internet du profil acheteur :

http://marches.megalis.bretagne.bzh/

Principale activité de l’entité adjudicatrice : production, transport et distribution

de gaz et de chaleur.

Marché de services :

Classification CPV (Vocabulaire Commun des Marchés) : 71000000.

Objet complémentaire : 71311300.

Lieu d'exécution : territoire de Brest métropole.

Code NUTS : FRH02.

Procédure conjointe : le marché ne fait pas l'objet d'une procédure conjointe.

La procédure d'achat du présent avis est couverte par l'accord sur les marchés pu-

blics de l'OMC.

L’accord-cadre est conclu avec un seul opérateur économique.

Caractéristiques principales : la présente consultation a pour objet de conclure

un accord-cadre mono-attributaire de prestations de maitrise d’œuvre dans le ca-

dre du développement des réseaux de chaleur de Brest métropole sur la période

allant de 2026 à 2031.

L’accord-cadre de maîtrise d’oeuvre infrastructures comprendra les éléments

de missions suivants :

Avant-projet (AVP), Projet (PRO). Dossier de Consultation des Entreprises (DCE).

Assistance pour la passation des contrats de travaux (ACT). Visa (VISA). Suivi et

contrôle des travaux (DET). Assistance aux Opérations de Réception (AOR).

S’agissant d’un accord cadre s’exécutant par la passation de marchés sub-

séquents, le montant des prestations sera susceptible de varier dans les limi-

tes suivantes (montant global de l’accord-cadre) : sans montant minimum.

Montant maximum sur 6 ans : 250 000 euros HT.

Une phase de négociation des offres est prévue. Toutefois, l’entité adjudicatrice se

réserve la possibilité d’attribuer le marché public sur la base des offres initiales

sans négociation.

La proposition de variante est interdite.

Durée de l’accord-cadre : l’accord-cadre est conclu pour une durée de 72 mois à

compter de la notification.

Reconduction : l'accord-cadre ne pourra pas faire l’objet de reconductions.

Information sur les options :

Options : non.

Information sur les fonds de l'Union européenne : le contrat ne s'inscrit pas

dans un projet/programme financé par des fonds de l'Union européenne.

Prestations divisées en lots : non.

Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux

textes qui les réglementent : financement conformément aux règles de la comp-

tabilité publique, sur fonds propres.

Mode de règlement retenu : virement avec paiement à 30 jours francs.

La facturation en ligne sera acceptée.

Les prix sont révisables.

Cautionnement et garanties exigées : sans objet.

Forme juridique que devra revêtir le groupement d'opérateurs économiques

attributaire du marché : l’accord-cadre pourra être attribué à une seule entreprise

ou à un groupement d’entreprises.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs candidatures en agissant à la

fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupe-

ments.

En cas de groupement conjoint, le mandataire sera solidaire des autres membres

du groupement.

L'exécution du marché est soumise à d'autres conditions particulières :

Les équipes devront présenter des compétences dans les domaines suivants :

génie thermique, génie énergétique, génie civil, et gestion de chantiers comple-

xes.

Toute équipe ne présentant pas les compétences requises sera rejetée.

Langues pouvant être utilisées dans l'offre ou la candidature : français.

Unité monétaire utilisée : euro.

Conditions de participation :

Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives

à l'inscription au Registre du commerce ou de la profession : oui.

Capacité économique et financière : déclaration concernant le chiffre d'affaires

global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité fai-

sant l'objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices

disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité

de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres

d'affaires sont disponibles.

Capacité technique et professionnelle :

Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années indi-

quant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de ser-

vice sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une décla-

ration de l'opérateur économique.

Indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'en-

treprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite

des travaux de même nature que celle du marché public.

Information relative à la profession : sans objet.

La transmission et la vérification des documents de candidatures ne peuvent pas

être effectuées par le dispositif marché public simplifié sur présentation du

numéro de Siret.

Critères d'attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en

fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

- valeur technique (70 %),

- prix des prestations (30 %).

Pas d'enchère électronique.

Type de procédure : procédure adaptée.

Date limite de réception des offres : 15 octobre 2025 à 12 h 00.

Délai minimum de validité des offres : 4 mois à compter de la date limite de ré-

ception des offres.

Numéro de référence attribué par le pouvoir adjudicateur :

Brest-M-DCP-2025-5086

Renseignements complémentaires : depuis le 1er octobre 2018, les procédures

de passation des marchés publics sont intégralement dématérialisées, la réponse

à la présente consultation devra donc se faire de manière électronique par le biais

de la salle des marchés Megalis.

Pour obtenir tous renseignements administratifs complémentaires qui leur se-

raient nécessaires, les candidats devront s'adresser à l'adresse suivante : mar-

ches@brest-metropole.fr

Le détail des sous-critères est donné à l’article 5.2 du règlement de consultation.

Les questions en cours de procédure et les demandes de renseignements te

chniques complémentaires seront impérativement posées par l'intermédiaire

du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur à l'adresse URL :

https://marches.megalis.bretagne.bzh/

Instance auprès de laquelle les candidats peuvent introduire une procédure

de recours amiable : division des affaires juridiques, 24, rue Coat-ar-Guéven,

CS 73826, 29238 Brest cedex 2.

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant

l'introduction des recours : tribunal administratif de Rennes et greffe du tribunal

administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes cedex,

tél. (+33) 2 23 21 28 28, télécopieur (+33) 2.99.63.56.84.

Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr

Adresse internet : http://rennes.tribunal-administratif.fr/

Date d’envoi du présent avis : 9 septembre 2025.

Prestations d'assistance technique

pour la mise en oeuvre de la subvention FSE

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Avis d’appel public à la concurrence complémentaire à l’avis BOAMP émis sous le

n° 25-99072

Nom et adresse de l’acheteur : département du Finistère, Direction de l'enfance

et de la famille, 32, boulevard Dupleix, CS 29029, 29196 Quimper cedex.

Mode de passation : procédure adaptée ouverte (article R.2123-1 1° - inférieure au

seuil des procédures formalisées, Code de la commande publique).

Les documents de la consultation sont disponibles sur le site :

https://marches.megalis.bretagne.bzh

sous la référence 2025DEILASSISTANCEFSE

Date et heure limites de réception des offres : le 3 octobre 2025 à 12 h 00.

Date d’envoi de la publicité au BOAMP : le 5 septembre 2025.

Nettoyage des locaux de l'unité enfance du Stangalard

et du centre parental à Brest

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Avis d’appel public à la concurrence complémentaire à l’avis BOAMP émis sous le

n° 25-98745.

Nom et adresse de l’acheteur : département du Finistère, Direction de l'enfance

et de la famille, 32, boulevard Dupleix, CS 29029, 29196 Quimper cedex.

Mode de passation : procédure adaptée ouverte (article R.2123-1 1° - inférieure au

seuil des procédures formalisées - Code de la commande publique).

Les documents de la consultation sont disponibles sur le site :

https://marches.megalis.bretagne.bzh sous la référence 2025DEFENTRETIENLO-

CAUX.

Date et heure limites de réception des offres : le 6 octobre 2025 à 12 h 00.

Date d’envoi de la publicité au BOAMP : le 5 septembre 2025.

Brest Métropole

Actualisation des référentiels Raster

RECTIFICATIF

À l’annonce envoyée le 25 août 2025, procédure adaptée.

Actualisation des référentiels Raster de Brest Métropole.

Dans la rubrique :

Date de réception des offres :

Au lieu de : 16 septembre 2025 à 12 h 00.

Lire : 22 septembre 2025 à 12 h 00.

Dans la rubrique :

Critères d’attribution :

Au lieu de :

- valeur technique (55 %),

- prix des prestations (40 %),

- performances environnementales (05 %).

Lire :

- valeur technique (50 %),

- prix des prestations (45 %),

- performances environnementales (05 %).

Date d’envoi du présent avis : 9 septembre 2025.

Projet de révision du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Brest

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté n° AR 2025-07-01 du 11 juillet 2025, le président du Pôle métropolitain du

Pays de Brest a prescrit l’ouverture de l’enquête publique relative au projet de révision

du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Brest arrêté par délibération en date

du 7 février 2025.

Objet, date et durée de l’enquête publique :

Il sera procédé à une enquête publique relative au projet de révision du Schéma de

Cohérence Territoriale du Pays de Brest pour une durée de 35 jours à compter du

mardi 9 septembre 14 h 00, et ce, jusqu’au lundi 13 octobre inclus, 17 h 00.

Le projet de révision du SCoT, arrêté en conseil du Pôle métropolitain du Pays de Brest

le 7 février 2025 fixe les orientations générales du développement du territoire et de

l’organisation de l’espace d’ici à 2046. Il définit des principes et des choix d’urbanisa-

tion, en recherchant un équilibre entre développement économique, cohésion sociale

et respect de l’environnement.

Le projet de Schéma de Cohérence Territoriale arrêté le 7 février 2025 comporte :

- le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS),

- le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO),

- les annexes.

Le projet comporte une évaluation environnementale et a fait l’objet d’un avis de l’auto-

rité environnementale. Ces documents sont consultables aux différents lieux d’enquête

publique, dans le dossier d’enquête publique, sur le site internet :

https://www.registre-dematerialise.fr/6395

ainsi que sur le site internet du Pays de Brest : www.pays-de-brest.fr

Commission d’enquête :

Le tribunal administratif de Rennes a désigné une commission d’enquête composée

ainsi qu’il suit :

- d’une présidente : Mme Nicole Queillé, responsable de pôle juridique en retraite,

de deux membres titulaires : Mme Jocelyne Le Faou, géographe, urbaniste en retraite,

et Mme Aurélie Uzeel, chargée d’études environnementales et des acquisitions fonciè-

res à Lannion-Trégor communauté.

Lieux d’enquête, consultation du dossier d’enquête publique, formulation d’observa-

tions relatives à l’enquête publique :

Le siège de l’enquête publique est fixé au siège du Pôle métropolitain du Pays de

Brest, 18, rue Jean-Jaurès à Brest.

Le public pourra prendre connaissance du dossier d’enquête publique dans les lieux

d’enquête suivants :

Pôle métropolitain du Pays de Brest, 18, rue Jean-Jaurès, Brest.

Du lundi au vendredi : de 8 h 30 à 12 h 30 et de 14 h 00 à 17 h 30 (17 h 00 le vendredi).

Brest métropole, 24, rue Coat-ar-Gueven, Brest.

Du lundi au vendredi de 8 h 00 à 18 h 30.

Communauté de communes du Pays d’Iroise : immeuble l’Archipel, ZI de Kerdrioual,

Lanrivoaré.

Du lundi au vendredi : de 8 h 30 à 12 h 00 et 13 h 30 à 17 h 00 (16 h 30 le vendredi).

Communauté de Lesneven - Côte des Légendes : 12, boulevard des Frères-Lumière,

Lesneven.

Du lundi au vendredi : de 8 h 30 à 12 h 00 (fermé le jeudi matin) et de 13 h 30 à 17 h 00

(16 h 30 le vendredi).

Communauté de communes du Pays des Abers : Maison du Lac, 58, avenue Waltenho-

fen, Plabennec.

Du lundi au vendredi : de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 30 (16 h 15 le vendredi).

Communauté de communes Presqu’île de Crozon – Aulne maritime : ZA de Kerdanvez,

Crozon.

Du lundi au vendredi : de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 30 (17 h 00 le vendredi).

Communauté de communes du Pays de Landerneau - Daoulas : Maison des services

publics, 59, rue de Brest, Landerneau.

Du lundi au vendredi : de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 30.

Communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay : ZA Stang ar Garront,

9, rue Camille-Danguillaume, Châteaulin.

Le lundi, mardi et jeudi : de 9 h 00 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 30. Le mercredi et le

vendredi : de 9 h 00 à 12 h 30.

En outre le dossier sera consultable en accès libre et gratuit sur un poste informatique

au siège de l’enquête publique.

Toute personne peut, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier

d’enquête publique dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête.

Le dossier d’enquête publique sera également disponible durant l’enquête publique

sur le site internet à l’adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/6395

Le public pourra prendre connaissance des pièces du dossier aux heures habituelles

d’ouverture des bureaux de ces lieux d’enquête et consigner éventuellement ses ob-

servations et propositions, sur le registre à feuillets non mobiles spécialement ouvert à

cet effet, coté et paraphé par un membre de la commission d’enquête.

Les observations pourront également être adressées :

Par le registre dématérialisé sécurisé tenu à la disposition du public sur le site internet :

https://www.registre-dematerialise.fr/6395

Par courrier électronique, à l’adresse suivante :

enquete-publique-6395@registre-dematerialise.fr

Par écrit pendant la même période à la présidente de la commission d’enquête, Pôle

métropolitain du Pays de Brest, 18, rue Jean-Jaurès, BP 61321, 29213 Brest cedex 1.

Lors de permanences tenues par la commission d’enquête (voir article suivant).

Les observations déposées par voie électronique seront consultables par le public su

le registre dématérialisé.

Permanences de la commission d’enquête :

Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête recevront le public dans les

lieux et aux horaires suivants :

Pôle métropolitain du Pays de Brest, 18, rue Jean Jaurès, brest : mardi 9 septembre de

14 h 00 à 17 h 00 ; lundi 13 octobre de 14 h 00 à 17 h 00.

Brest métropole, hôtel de communauté, 24, rue Coat-ar-Gueven, Brest : jeudi 18 sep-

tembre de 10 h 00 à 13 h 00 ; mercredi 24 septembre de 14 h 00 à 17 h 00.

Communauté de communes du Pays d’Iroise, immeuble l’Archipel, ZI de Kerdrioual,

Lanrivoaré : mercredi 24 septembre de 9 h 00 à 12 h 00.

Mairie de Plougonvelin, hôtel de ville, rue des Martyrs, Plougonvelin : samedi 4 octobre

de 9 h 00 à 12 h 00.

Communauté de Lesneven - Côte des Légendes : 12, boulevard des Frères-Lumière,

Lesneven : jeudi 11 septembre de 14 h 00 à 17 h 00 ; lundi 22 septembre de 9 h 00 à

12 h 00.

Communauté de communes du Pays des Abers : Maison du Lac, 58, avenue Waltenho-

fen, Plabennec : lundi 22 septembre de 14 h 00 à 17 h 00 ; mercredi 8 octobre de 9 h 00

à 12 h 00.

Communauté de communes Presqu’île de Crozon–Aulne Maritime : ZA de Kerdanvez,

Crozon : mardi 16 septembre de 9 h 00 à 12 h 00.

Antenne de la communauté de communes Presqu’île de Crozon-Aulne Maritime, ZA de

Quiella, Le Faou : vendredi 3 octobre de 14 h 00 à 17 h 00.

Communauté d’agglomération du Pays de Landerneau - Daoulas : Maison des services

publics, 59, rue de Brest, Landerneau : jeudi 11 septembre de 9 h 00 à 12 h 00 ; mer-

credi 8 octobre de 14 h 00 à 17 h 00.

Communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay, ZA Stang ar Garront,

9, rue Camille-Danguillaume, Châteaulin : mardi 16 septembre de 14 h 00 à 17 h 00.

Mairie de Châteaulin, hôtel de ville, 15, quai Jean-Moulin, Châteaulin : vendredi 3 octo-

bre de 9 h 00 à 12 h 00.

Clôture de l’enquête :

À l’expiration de l’enquête, les registres d’enquête seront mis à disposition de la Prési

dente de la commission d’enquête sans délai et clos par elle.

Rapport et conclusion :

Dès réception de tous les registres d’enquête et courriers et documents annexés, la

présidente de la commission d’enquête rencontrera dans la huitaine le responsable du

projet pour lui communiquer les observations écrites et orales consignées dans un

procès-verbal de synthèse. Le président du Pôle Métropolitain disposera d’un délai de

quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

La présidente de la commission d’enquête transmettra ensuite les dossiers, avec le

rapport, et ses conclusions motivées, au président du Pôle métropolitain du Pays de

Brest, dans les trente jours à compter de la fin de l’enquête ainsi qu’au président du tri-

bunal administratif de Rennes. Copie de ce rapport sera adressé aux 7 EPCI, lieux

d’enquête, et au préfet du Finistère par le Pôle métropolitain.

Le rapport et les conclusions de la commission d’enquête seront tenus à disposition

du public au Pôle métropolitain du Pays de Brest et aux 7 EPCI lieux d’enquête, ainsi

que sur leurs sites internet, pendant un an. La mise à disposition se fera également en

préfecture du Finistère.

Autorité compétente :

Le conseil du Pôle métropolitain du Pays de Brest est l’autorité compétente pour ap-

prouver, suivre et réviser le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Brest.

Il procèdera, au terme de l’enquête publique et sous réserve des résultats de l’en-

quête, à l’approbation du SCoT.

Toute information concernant le dossier soumis à enquête peut être demandée à

M. Thierry Cann, directeur du Pôle métropolitain du Pays de Brest, au 02 98 00 62 30

ou par courriel à : contact@pays-de-brest.fr

Établissement d’un Plan d’alignement pour la rue Pen-ar-Bed

ENQUÊTE PUBLIQUE

Il sera procédé à une enquête publique relative à l’établissement d’un Plan d’aligne-

ment pour la rue Pen-ar-Bed pour 15 jours, à compter du 11 septembre 2025 jusqu’au

26 septembre 2025 inclus.

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier soumis à enquête publique pourra être

consulté en mairie, 3, rue des Martyrs, aux jours et heures habituels d’ouverture au pu-

blic : lundi, mardi, jeudi : de 8 h 30 à 11 h 45 et de 13 h 30 à 17 h 30 ; mercredi : de

8 h 30 à 11 h 45 ; vendredi : de 8 h 30 à 11 h 45 et de 13 h 30 à 17 h 00 ; samedi (1er et

3e du mois uniquement) : de 9 h 00 à 11 h 45.

Le dossier soumis à enquête publique sera également consultable sur le site internet

de la commune : www.plougonvelin.fr

Jean-Luc Escande est désigné en qualité de commissaire enquêteur pour conduire la

présente enquête publique.

Il se tiendra à la disposition du public en mairie les :

- 11 septembre, de 10 h 00 à 12 h 00 ;

- 26 septembre, de 14 h 00 à 17 h 00.

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses ob-

servations sur le registre d'enquête prévu à cet effet ou les adresser, par écrit en mairie

à l’attention du commissaire enquêteur : Jean-Luc Escande, commissaire enquêteur.

Adresse postale : 3, mairie, rue des Martyrs, 29217 Plougonvelin.

Adresse mail : plan-alignement-penarbed@plougonvelin.fr

Avant l'ouverture de l'enquête, un avis de ce dépôt sera donné par voie d'affichage à la

porte de la mairie, sur les lieux concernés et par tous autres procédés en usage dans la

commune. Une annonce sera faite dans les journaux locaux ainsi que sur le site inter-

net : www.plougonvelin.fr

Un certificat de l'autorité municipale constatant l'accomplissement de ces formalités

sera annexé au procès-verbal du rapport du commissaire enquêteur.

Le dépôt du dossier d’enquête publique à la mairie est notifié aux propriétaires des

parcelles comprises en tout ou partie dans l’emprise du projet d’alignement de la rue

Pen-ar-Bed.

En cas de domicile inconnu, cet avis sera fait par affichage public en mairie.

À l'expiration du délai fixé à l'article 1 du présent arrêté, les registres d'enquêtes seront

clos par le commissaire enquêteur. Celui-ci disposera alors d'un délai d'un mois pour

transmettre au maire les dossiers d'enquêtes accompagnés de ses rapports et de ses

conclusions motivées. Le conseil municipal délibérera sur les projets après clôture de

l’enquête publique et réception des conclusions du commissaire enquêteur.

À l’issue de l’enquête, le public pourra consulter les rapports et les conclusions du

commissaire enquêteur à la mairie les jours et heures suivants : lundi, mardi, jeudi : de

8 h 30 à 11 h 45 et de 13 h 30 à 17 h 30 ; mercredi : de 8 h 30 à 11 h 45 ; vendredi : de

8 h 30 à 11 h 45 et de 13 h 30 à 17 h 00 ; samedi (1er et 3e du mois uniquement) : de

9 h 00 à 11 h 45.

Projet de recensement

des chemins ruraux

à Carhaix-Plouguer

AVIS

D'ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté municipal n° 232/2025 en date

du 27 août 2025, une enquête publique

de quinze jours sera ouverte sur la de-

mande présentée par M. le Maire de

Carhaix-Plouguer portant sur le recense-

ment des chemins ruraux.

Le dossier restera déposé à la mairie de

Carhaix-Plouguer du lundi 22 septembre

au lundi 6 octobre 2025 inclus, service de

l'urbanisme, aux jours et heures habituels

d'ouverture des bureaux. Le dossier sera

également mis en ligne sur le site de la

ville de Carhaix-Plouguer :

www.ville-carhaix.bzh

Pendant toute la durée de l'enquête, les

tiers intéressés pourront prendre connais-

sance du dossier, consigner leurs obser-

vations sur le registre ouvert à cet effet,

les adresser par écrit en mairie au nom

du commissaire enquêteur ou par voie

électronique :

urbanisme@ville-carhaix.bzh

M. Jean-Pierre Sparfel désigné en qualité

de commissaire enquêteur recevra les dé-

clarations des tiers en mairie de Carhaix-

Plouguer, service de l'urbanisme, les :

- lundi 22 septembre 2025 de 9 h 00 à

12 h 00,

- lundi 6 octobre de 14 h 00 à 17 h 00.

Toute personne pourra, après l'enquête

publique, prendre connaissance en mai-

rie du rapport et des conclusions du com-

missaire enquêteur.

Préfet du FINISTÈRE

Direction départementale

des territoires et de la mer

Délégation à la mer et au littoral

Pôle littoral et affaires maritimes

de Brest-Morlaix

Unité domaine public

maritime Nord Finistère

Communes de ROSCOFF

et de l'ÎLE DE BATZ

Concession d’utilisation

du domaine public maritime

au bénéfice du Syndicat Mixte

Mégalis Bretagne (fibre optique)

APPROBATION DE

LA CONCESSION

D’UTILISATION

En application de l’article L.2124-11 du

Code général de la propriété des person-

nes publiques, le public est informé que

la concession d’utilisation du domaine

public maritime sollicitée par le syndicat

mixte Mégalis Bretagne par lettre en date

du 19 décembre 2024 a été accordée le

1er septembre 2025.

Cette concession d’utilisation a pour ob-

jet l’installation d’un câble de fibre opti-

que (télécommunication) sous marin en-

tre Roscoff et l’Île de Batz dans le cadre

du projet Bretagne très haut débit porté

par Mégalis Bretagne.

Ce projet consiste en l’implantation l’ex-

ploitation et la maintenance d’un câble

blindé de fibre optique de 5 cm de diamè-

tre, de 1 320 m de long, protégé dans des

coquilles en fonte et posé au sol entre le

continent et l’île de Batz.

La durée de la concession est fixée à

30 ans.

SCI CLEMATPIERRE

Société civile immobilière (SCI)

Capital social : 324 000 euros

Siège social : 10, rue des Sittelles

29490 GUIPAVAS

Numéro Siret : 830 831 699

RCS de Brest

AVIS DE MODIFICATION

Aux termes d'une décision en date du

11 août 2025, l'assemblée générale ex-

traordinaire a décidé :

1. Nomination de gérant : M. Clément

Louis Antoine Ledé, né le 14 mars 1986 à

Brest, demeurant au 34 bis, rue de la

Source, 97441 Sainte-Suzanne, a été

nommé gérant de la société pour une du-

rée indéterminée, à compter du 11 août

2025.

Conformément à l’article 17 des statuts

de l’entreprise, la nomination d’un gérant

ne donnera pas lieu à modification statu-

taire.

Pour avis et mention au Registre du com-

merce et des sociétés de Brest.

Le Gérant

M. Clément LEDÉ.

BRETAGNE DU MONDE

SARL au capital de 1 000 euros

Siège social : 24, rue du Mur

29600 MORLAIX

N° RCS de Brest 889 420 923

CLÔTURE

DE LIQUIDATION

Par décision du 5 septembre 2025, l'as-

semblée générale ordinaire a approuvé le

compte définitif de liquidation, déchargé

de son mandat le liquidateur, donné à ce

dernier quitus de sa gestion et constaté la

clôture de la liquidation à compter du

30 juin 2025.

Les comptes de liquidation seront dépo-

sés au greffe du tribunal de commerce de

Brest.

Le Liquidateur.

Société « Ouest-France »

S.A. à Directoire et Conseil de Surveillance

au capital de 300000 €.

Siège social : 10 rue du Breil - 35000 Rennes

Tél. 0299326000

www.ouest-france.fr

Adresse postale : 10 rue du Breil

35051 Rennes cedex 9

Rédaction de Paris :

91 rue du Faubourg-Saint-Honoré

75008 Paris. Tél. 0144718000

Fondateur : M. Paul Hutin Desgrées.

Cofondateur : M. François Desgrées du Loû.

Fondateur de l’Association pour le Soutien

des Principes de la Démocratie Humaniste :

M. François Régis Hutin.

Directeur de la publication :

M. François-Xavier Lefranc.

Rédacteurs en chef :

M. Philippe Boissonnat,

Mme Laetitia Greffié,

M. Sébastien Grosmaître.

Membres du Directoire :

MM. François-Xavier Lefranc, Président,

Fabrice Bazard, Directeur Général,

Mme Maud Lévrier, M. Olivier Porte.

Membres du Conseil de Surveillance :

MM. David Guiraud, Président,

Mmes Christine Blanc-Patin, Vice-Présidente

Valérie Cottereau, Elsa Da Costa,

Annabel Desgrées du Loû,

Laurence Méhaignerie,

MM. Pierre Charpentier, Denis Boissard,

Thierry Maillard.

SIPA représentée par M. Benoît Le Goaziou,

Association Ouest-France Solidarité représentée

par M. Paul Hutin.

Principale associée : SIPA

(Société d’investissements et de participations).

SIPA est contrôlée par l’Association pour le Sou-

tien des Principes de la Démocratie Humaniste,

association loi 1901, dont le Conseil d’Admi-

nistration est composé de

MM. David Guiraud, Président; Bertrand Badré,

Olivier Bonsart, Denis Boissard, Christophe Hutin,

Benoît Le Goaziou, François Le Goaziou,

Gabriel Petitpont, Mmes Christine Blanc Patin,

Annabel Desgrées du Loû,

Laurence Méhaignerie, Dominique Quinio,

Marie-Trinité Touffet.

Abonnement

Retrouvez nos offres sur abo.ouest-france.fr

Tarif 1 an : 462 €

Une question sur votre abonnement ?

Nos conseillers sont à votre écoute du lundi au

vendredi de 8h à 18h

au 02 99 32 66 66 (appel non surtaxé).

Vous pouvez aussi gérer votre abonnement sur

moncompte.ouest-france.fr

Publicité extralocale : 366 SAS

Tél. 0180489366. www.366.fr

Publicité locale :

Additi média

Tél. 02 19 29 04 27. additimedia.fr

Commission paritaire n° 0630 C 86666

N° ISSN : 0999-2138.

Impression : Ouest-France, 10 rue du Breil,

35051 Rennes cedex 9.

Parc d’activité de Tournebride,

44118 La Chevrolière.

Imprimé sur du papier produit en France, Suisse,

Belgique, Allemagne, Espagne et Royaume-Uni.

Taux moyen de fibres recyclées : 90,42 %.

Eutrophisation : 0.010 kg/tonne.

Tirage du

vendredi 12 septembre 2025 :

483767

Certifié PEFC - PEFC/10-31-3502

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-

tements du Grand Ouest sur :

centraledesmarchés.com

Pour faire paraître une annonce légale :

Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)

e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2023, soit

0,183 € ht le caractère ou tarif forfaitaire à titre dérogatoire pour certaines annonces

légales.

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-

cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce

concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-

ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Marchés publics

Procédure adaptée

Avis administratifs

Vie des sociétés

Judiciaires et légales

Ouest-France Finistère

Vendredi 12 septembre 2025


